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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

politique de l'éducation
Question écrite n° 11149

Texte de la question

M. Thierry Mariani appelle l'attention de M. le ministre de la jeunesse, de l'éducation nationale et de la recherche
sur les recommandations récentes de certains de ses services à l'égard des professeurs d'éducation physique et
sportive visant à leur faire déplacer la date d'une épreuve sportive hors de la période du ramadan ou bien à en
rendre la participation facultative. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui indiquer si ces enseignants devront
désormais, préalablement à l'organisation de leurs cours, prendre en compte le jeûne de dix-neuf jours qui
prévaut dans la foi Baha'ié, le Vesak pour les bouddhistes, la semaine sainte pour les chrétiens, le Bikarami
pour les hindouistes, le Ramadan pour les musulmans, le Lokashah Jayanti pour les jaïnistes, les assemblées
de district et de circuit pour les témoins de Jéhovah, Le Roch Hachanah pour les juifs, le Stesubun pour les
shintoïstes, la naissance du Gouru Nanak Dev Ji pour les Sikhs, le Litha pour la religion Wicca ou encore le
Ghambar Maidoyozarem pour les zoroastristes ou bien si ces professeurs d'éducation physique et sportive
peuvent continuer à organiser leurs enseignements, en toute sérénité et dans le respect de la laïcité, sans que
le calendrier religieux ne prenne le pas sur le calendrier scolaire.

Texte de la réponse

Les élèves des établissements scolaires, en tant qu'usagers du service public d'éducation, disposent du droit
d'exprimer leurs convictions religieuses, dans les limites inhérentes au bon fonctionnement du service public. Ils
restent dans tous les cas soumis à leurs obligations, qui sont l'assiduité et le respect des règles de
fonctionnement et de vie collective des établissements. Il paraît difficile d'empêcher les jeunes musulmans qui le
souhaitent de pratiquer le jeûne rituel pendant le mois de Ramadan, quelles qu'en puissent être les
conséquences sur la qualité de leur travail scolaire et sur leur attention. Cependant, il ne saurait être question de
bouleverser la programmation pédagogique des activités que les enseignants ont arrêtée pour l'année scolaire
en cours. Les établissements scolaires accueillent tous les élèves quelles que soient leur origine et leur religion.
Les chefs d'établissement ont pour consigne de faire respecter les règles de la laïcité qui s'imposent à tous.

Données clés

Auteur : M. Thierry Mariani
Circonscription : Vaucluse (4e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 11149
Rubrique : Enseignement
Ministère interrogé : jeunesse et éducation nationale
Ministère attributaire : jeunesse et éducation nationale

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 27 janvier 2003, page 474
Réponse publiée le : 24 novembre 2003, page 9000

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE11149
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA2073

